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PRÉAMBULE

"Que la récente politique du ministère de la 3 a n L i' i t

des Services sociaux, établissant uni: r e c o n i i a i - • m •

s t atutaire des maisons d'hébergement po u r - l >_iimu o

violentées, soit considérée comme une pi i .., r i i é

de ce Ministère et qu'elle soit développée en c u n.- é -

quence, de façon à permettre au réseau dur, m a i -MI

d'hébergement de répondre davantage à 1 ' i i n | . | , n i

des besoins auxquels il est le seul à pouvoir répi/n-

dre. "

Recommandation no 110 du Kapport
du comité de la co n i> u 1 t a 11 o n
sur 1 a po 1 i 11 q ut; l'am i I i a ! u ,
d e u x i è m e p a r t i e , I i > ^ i i u t i i - n
c o l l e c t i f r ec 0111111:1 nd i' p o u r
l e s p a r e n t s q u é b é c o i s - A v r i l
1986.



I N T R O D U C T I O N

Lors du dépôt de notre mémoire à la C o m m i s s i o n a ' i nquT L ..-

sur la Santé et les Services sociaux connexes, en mai ̂  lljoo,

nous faisions état:

de la nécessité que le réseau institution nui ut^io.;^

dans leur champ propre d'intervention dans un es p r i t

de complémentarité de services aux nôtres et, a u 0 -s i ,

dans un souci de respecter le rôle fond mu1 n i i l iU>.,

premières à avoir ouvert une fenêtre sur la pr ob 1 l'nui t i que

des femmes victimes de violence;

de la nécessité d'une véritable politique de f i lum^i-men t

assortie de conditions qui respecteraient le L u r;u. tî' re

alternatif de nos ressources.

Le présent texte élaborera des pistes de solution ou

l'-i.'.anl aux problèmes soulevés.



1. LES PRINCIPES GOUVERNANT L'ACTION DES MAISONS D ' HËbEHGËMENT
MEMBRES DU REGROUPEMENT PROVINCIAL

La vie et la cohérence d'un regroupement s'articulent, autour de

principes directeurs décidés par les maisons qui le ^ompc,JJUL.^

1.1 Nos conditions d'adhésion

Pour devenir membre du Regroupement P r o v i n c i a l , unu maison

d'hébergement:

doit être une corporation sans but l u c r a t i t , i y, i m. ob-

tenu son incorporation;

se doit d'être une ressource pour femmes v 11 i, inn, ̂ Ue

violence accompagnées de leurs enfants;

doit être accessible 24 heures par jour, Y jour., p - t r

semaine .

Nos principes prévoient q u'exceptionnellement, une maison

peut accueillir d'autres types de problématiques ( t e in m es

et enfants) lorsque le taux d ' o c c u p a t i o n le pei nu t .

1.2 D'autres principes directeurs

La gratuité des services

Les femmes qui décident de rompre avec l e u r i on j u i n i.

violent ne doivent pas être pénalisées dans loin J i c i -

sion, par l'imposition d'un tarif d'hébergement. La

société, qui a légitimé la violence conjugale, doit.

soutenir financièrement les maisons d ' lit be r ;',c nu-n t. .. t.

offrir une ressource gratuite à celles q u j d é >. i d * . n t d i-

s'en prévaloir.



La confidentialité assurée aux femmes hé-ber c,i . ...

La distinction des problématiques du viol et de la v i o -
lence familiale.

L'adhésjon à la définition donnée à 1 i p i t. l , \ C m . i MU. d_<
femme.-; v i c t i m e s de v i o 1 enr e :

"Femmes battues (violence physique), menacées de I' G t r e
ou objet de scènes de violence qui laissent p r é s u m e r
qu'elles le seront (violence verbale), uu e n f u i e , humi-
liées par des critiques, des railleries el des i n s u l t e s
qui, à la longue, peuvent détruire la p e r s u n n j 111 é et
l'assurance (violence psychologique), la violence -3^
déroulant dans le cadre d'une relation de couple".

l . 3 Une ressource alternative

Les maisons d'hébergement et de transition puui [Viumes

victimes de violence se définissent comme une i <_. s s o u i c e

alternative, en ce sens:

qu'elles sont nées de l'identification d ' u n b e s o i n p a t

une communauté de femmes dans un m i l i e u p.i r l i <. u 1 i •., r ;

qu'elles sont gérées par leur milieu r e s p o c. i j f r e f l é -

tant ainsi leurs particularités regional...; i l l i

contexte socio-économique d'où elles émeri^nl ;

qu'elles ne veulent aucune intégration de leur ressource

au réseau institutionnel;

qu'elles sont de dimension restreinte favorisant ainsi

une ambiance chaleureuse et familiale;

qu'elles offrent une ressource préservant 1 ' i n i «.'.', i i i J-

des liens mère-enfants;



qu'elles favorisent un contact soutenu e n c r e les inter-

venantes et les femmes et enfants h é b e r c, ". - < - v i . , > M t

un rapport égalitaire;

qu'elles favorisent, par un mode de vie c o m m u n a u t a i r e ,

l'échange et l'entraide entre les femmes hCbe iv.é^- ~ Je

façon à déprivatiser la violence conjuj^.ie (. \ \ a.' v ̂  -

lopper la solidarité des femmes;

qu'elles adaptent leur intervention aux besoins e x p r i m é s

et définis par les femmes elles-mêmes;

qu'elles croient aux possibilités des f uni me., bé b e t /Te es

en favorisant leur autonomie, leur capacité Je ch o i s i r

et leur prise en charge par elles-mêmes;

qu'elles privilégient une intervention ^ loua le el Ue

qualité:

informations, références
accueil et hébergement 24 heures sur .'•'., i joui
semaine
support, accompagnement
intervention auprès des enfants et c o n s o l i d a t i o n
la relation mère-enfants
suivi des femmes hébergées
activités de sensibilisation et de p r e v e n t i o n
protection et confidentialité assurées aux i é ; , i t
t es

qu'elles ont développé une pratique a l t e r n a t i v e dans

la perspective d'un changement social;

qu'elles promouvoient et défendent les i n t é i G i , ^ d<.-^

femmes pour que cesse la violence dont e l l e s ,unt v i e

times;



que les intervenantes sont d'abord choisies pour leur

capacité d'aidante et leur s e n s i b i l i s a t i o n i 1 i p t o h i i

m atique plutôt que pour leur connaissant .n i i K n i i q i u ;

qu'elles demandent que les institutions se l i m i t e rit à

un rôle complémentaire au leur, .selon les LOS oins ^ A--

primes par la maison et les femmes h ébe r/',1^1 s;

qu'elles favorisent un rapport égalitaire entri,- les

travailleuses et leur conseil d ' a d m i n i s t r â t i u n .

2. LES CHAMPS D'INTERVENTION SPECIFIQUES AUX MAISONS D' HËbEUGEMENT
ET AUX INSTITUTIONS DU RÉSEAU DE LA SAUTE ET DES SERVICES SOCIAUX

2 . 1 Le réseau des maisons d'hébergement pour fomau-s y i c i iiiu-a de
violence

Une intervention globale et de qualité par une p r a t i q u e

alternative dans la perspective d'un charité nu ni ..oci i l .

Objectifs . offrir une ressource adaptée aux tn ;,o i M
femmes victimes de violence

déprivatiser la violence conjugale

promouvoir et défendre les i n t J i ̂  t ., iU .,
mes pour que cesse la v i o l en ci:

Services . informations, références
accueil et hébergement 24 heures sur 2't ,
7 jours par semaine
support, accompagnement
interventior auprès des e n l \ i r i L - _ . i i c o i i - . o l i -
dation de la relation mère-en faut s
suivi des femmes hébergées
activités de sensibilisation et eu p ' L' '•' e ri 11 o i ,
protection et confidentialité a s s ur • é e s aux
résidentes



Pour Toutes les femmes qui vivent de la v i o l e n c e
conjugale.

. 2 Les in s t i t u t i o n s de Santé et de ^ c i • v i i i :. ,

Un rôle complémentaire à celui des maisons, d ' h é b e r g e m e n t

selon les besoins exprimés par les femmes et l c ^ " m D i s o n s

d ' hébergement.

2.2.1 C.L.S.C.

Services

Pour

intervention en s i t u a t i o n de crise

accueil, information ct r é f é r e n c e
aux maisons d'hébergement et aux
ressources appropriées

support adapté aux b e s o i n : des femmes

dépistage (auxiliaires l a m i l i a l e s ,
infirmières, clinique de nourrissons,
etc . )

examens médicaux avec p r o d u c t i o n
d'un rapport

Toutes les femmes qui v i v e n t de la
violence conjugale.

2.2.2 C.S.S.

Services

Pour

accueil, information et r é f é r e n c e
aux maisons d'hébergement et aux
ressources appropriées
dépistage (D.P.J. ...)
urgences sociales

Toutes les femmes qui v i v e n t de la
violence conjugale.

2.2.3 D.S.C. (en l'absence de C.L.S.C.

Services intervention en s i t u a t i o n do c r i s>-
accueil, information et r é i é i e n c o
aux maisons d'hébergémen têt aux
ressources appropriées



s u p p o r t a d a p t é a u x b e s o i n s des
femmes
d é p 1,3 t a g e
examens m é d i c a u x a v i <. | > i o ̂  1 1 1 1 . i i ̂  1 1
d'un rapport

Pour Toutes les femmes qui v i Y e r 11 - d e la
violence conjugale.

2.2.A C.H. (salle d'urgence)

Services . dépistage
examens médicaux avec p r o d u c t i o n
d'un rapport
accueil, information et référence
aux maisons d'hébergement et aux
ressources a p p r o p r i é e s

Pour Toutes les femmes qui v i v e n t de ia
violence conjugale.

2 . 2 Présentation du tableau synthèse sur les - . i v i c i s d i r e c i ::
aux femmes victimes de violence ( A n n e x e ! )

Nous constatons que les femmes victimes de v i u K i u . < _ Con-

jugale utilisent les services sociaux et de s i r , té exis-

tant. De là, l'importance qu'ils exercent une fonction

de dépistage, d'information et de reference à la t e n -

seur c e appropriée, conformément a u .x b e s o i i K , i i , i , i

situation des femmes. L'exercice adéquat de c e t t e fonc-

tion de dépistage par les institutions ^ v i t ci ait aux

femmes de s'adresser à une multitude de s e r v i c e s a v a n t

de trouver la ressource qui leur1 con v i e n i .

Les maisons d'hébergement font appel aux ressouices

institutionnelles pour des situations spécifiques reliée:

aux compétences de ce même réseau. Par e x e m p l e :

rapport médical

besoin d'une intervention thérapeutique au n i v e a u
de problématiques spécifiques: toxicomanie-, psycho-
se, névrose avancée, tendance s u i c i d a i r e , enfants,
etc.



Ces références aux institutions sont déterminées par les

besoins exprimés par les femmes et s'accompagnent d'une

démarche préalable entreprise avec celles-i i , p>. nd.-m t

son séjour en maison d'hébergement.

Les maisons veulent aussi se permettre de chuis'ir le type

de liens à entretenir avec les institutions en tenant

compte de leur attitude face à la p r o b l é m a t i q u e .

2.A Autres services indirects à la population et au/ organis-
mes d u m i l i e u

Plus de dix ans de gestion de la p r o b l é m a t i q u e tus femme s

victimes de violence ont permis aux maisons d ' h é b <, r ;̂  e m >. n t

et au Regroupement Provincial de développer J e u r exper-

tise quant à la conduite d'activités de s e n s i b i l i s a t i o n

et de prévention ainsi que de jouer' un rôle de f u r m a t t i-

c e s dans leur milieu respectif, pour tout, > > • q u i iom.li>.-

ce sujet.

3. LE FINANCEMENT DES MAISONS D'HËBËRGEHENT

3 . 1 Les principes d'une politique do f i nanc enu. n t _

Un réseau accessible aux femmes victimes du v i o l e n c e :

gratuité des services, viabilité financière des mai-

sons d'hébergement, un développement c o n c e r t é avec

les maisons d'hébergement.

Qualité de services assurée: financement ajusté aux

coûts réels de fonctionnement d'une maison d'héber-

gement et reconnaissance de la globalité des services;

Un réseau autonome et contrôlé par le n u i j e u : ^ t i u c -

ture administrative et financière a u t o n o m > - , j> j t i u n

par le milieu reflétant ainsi leurs particularité^.



régionales et idéologiques ainsi que lo contexte

socio-économique d'où elles émergent; a u c u n e i n t é g r . t -

tion des maisons d'hébergement au réseau institution-

nel .

3 . 2 Les normes d'une politique do f i n a n c e m e n t

Un contrôle s'exerce déjà par le milieu. L^z m a i son,,

entre elles, ont décidé de principes gouvernant leur

action (voir le point no 1).

3.2.1 Normes techniques

L'ouverture et le fonctionnement d'une nui son

d'accueil sont déjà soumis à certaines règles.

Les règlements municipaux obligent les maisons

à se conformer à des critère de salubrité, de

sécurité, de zonage, de places au permis et

qui peuvent parfois aller jusqu'à ex i g e r un

nombre de fenêtres par pièce.

Nos maisons, incorporées en vertu de la troi-

sième partie de la Loi des compagnies, doivent

définir leur objet, leurs buts et leurs acti-

vités projetés.

D'autre part, pour répondre à d'autres exigen-

ces légales, nos maisons doivent satisfaire

aux règlements de santé et sécurité en vigueur.

Par ailleurs, nos maisons se d o i v e n t d'assurer 1

par des assurances responsabilités adéquates,

la couverture des femmes et des e n i a r t s héber-

gés et des travailleuses.



C'est ce que nous appelons les normes technique:

auxquelles nos maisons ne p e u v r n i - e .- i - u -, t, r.i i > e

3.2.2 Normes administratives

La corporation se doit de produire u e s états

financiers dûment vérifiés, en v. i i u de Lu

Loi des compagnies. Cette nu mu i ; :,uj^ i i i l

les maisons à un contrôle f i n a n c i e r .

Les maisons fournissent annuellement au minis-

tère de la Santé et des Service.- . OL i a n x un

rapport d ' act i v i tés et de s ta t i .-: l i i| iu . q u i

fait foi de la clientèle accueilli.e et des

services rendus.

Quant à la gestion interne, nou., v ̂ n L un., qu*.

les spécificités de chacune de noi. nu» i s uns

soient respectées. C'est à elles de d é c i d e r

si elles devront fonctionner avec Lin c o n s e j 1

d'administration, un c o l l e c t i f un un > u m i t é

de coordination. Nous renvoyons jt i nu pi in-

cipe de l'autonomie et de contrôle p a r 1 le

milieu déjà énoncé plus haut.

3. 3 Etablissement d'un statut particuliei pour le

financement des maisons d ' héberp.ement

Depuis 1978, les maisons d'hébergement demandent, une

reconnaissance de leur ressource par :

l'assurance d'une enveloppe budgétaire protégée

correspondant aux coûts réels d'opération d'une

maison d'hébergement;



1 1

la récurrence des subventions;

le versement de la subvention au 1er a v i i 1 Je

chaque année;

l'établissement du montant de la s u b v e n t i o n sur

la base du nombre de place au permi^ .. t de l'eiisem-

ble des services à rendre (par opposition au c r 11 è i

d'ancienneté).

CONCLUSION

II est primordial de saisir l'essence même d'une ressource a l t e r n a t i v e

qui se veut porteuse d'un changement social dans un ailleurs et autre-

ment que l'institution.

Penser un financement qui limiterait l'autonomie des maijons d'hébor-

gement pour femmes victimes de violence altérerait du même coup

leur dynanisme, leur créativité et leur originalité. Une société

qui a longtemps légitimé la violence faite aux femmes d o i t cette

ressource aux femmes et à leurs enfants qui sont ausaj Léo nôtres...



SERVICES DIRECTS AUX FEMMES
ANNEXE

o

examens médicaux
accueil, information
référence

s
x

D.S.C.

intervention en
situation de crise
accueil, information
référence
support
dépistage
examens médicaux

^intervention
Lglobale 24h/24
^.accueil, référence\

info, accompagnement
[ j Vsupport, suivi

*.hébergement

.enfants

.sensibilisation
et prévention
.protection
.confident

. accueil, information
référence

. dépistage

. urgences sociales

MJVISON

•

T

.

•

•
.

Vy • LJ m O • \s •

intervention en
situation de crise
accueil, information
référence
support
dépistage
examens médicaux

références possibles
utilisation des services sociaux selon les
besoins exprimés (toxicomanie, rapports
médicaux, etc.)

ressources
du milieu

| - aide juridique
I - ADDS
}- groupes communautaires
'- centre de santé des femmes, etc.


